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 I. TEXTES 
 

 

CODE DE L'URBANISME (Extraits) 

 
 

Chapitre VI : Dispositions particulières au littora l. 
Article L146-1 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 - art. 202 JORF 14 décembre 2000  

Les dispositions du présent chapitre déterminent les conditions d'utilisation des espaces 
terrestres, maritimes et lacustres :  

- dans les communes littorales définies à l'article 2 de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative 
à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral ;  

- dans les communes qui participent aux équilibres économiques et écologiques littoraux, 
lorsqu'elles en font la demande auprès du représentant de l'Etat dans le département. La liste 
de ces communes est fixée par décret en Conseil d'Etat, après avis du conservatoire de 
l'espace littoral et des rivages lacustres.  

Les directives territoriales d'aménagement prévues à l'article L. 111-1-1 peuvent préciser les 
modalités d'application du présent chapitre. Ces directives sont établies par décret en Conseil 
d'Etat après avis ou sur proposition des conseils régionaux intéressés et après avis des 
départements et des communes ou groupements de communes concernés.  

Les directives territoriales d'aménagement précisant les modalités d'application du présent 
chapitre ou, en leur absence, lesdites dispositions sont applicables à toute personne publique 
ou privée pour l'exécution de tous travaux, constructions, défrichements, plantations, 
installations et travaux divers, la création de lotissements et l'ouverture de terrains de camping 
ou de stationnement de caravanes, l'établissement de clôtures, pour l'ouverture de carrières, la 
recherche et l'exploitation de minerais. Elles sont également applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement.  

Article L146-2 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Loi 2000-1208 2000-12-13 art. 202 VIII, XII JORF 14 décembre 2000  
Modifié par Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 - art. 202 JORF 14 décembre 2000  

Pour déterminer la capacité d'accueil des espaces urbanisés ou à urbaniser, les documents 
d'urbanisme doivent tenir compte :  

- de la préservation des espaces et milieux mentionnés à l'article L. 146-6 ;  
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- de la protection des espaces nécessaires au maintien ou au développement des activités 
agricoles, pastorales, forestières et maritimes ;  

- des conditions de fréquentation par le public des espaces naturels, du rivage et des 
équipements qui y sont liés.  

Dans les espaces urbanisés, ces dispositions ne font pas obstacle à la réalisation des opérations 
de rénovation des quartiers ou de réhabilitation de l'habitat existant, ainsi qu'à l'amélioration, 
l'extension ou la reconstruction des constructions existantes.  

Les schémas de cohérence territoriale et les plans locaux d'urbanisme doivent prévoir des 
espaces naturels présentant le caractère d'une coupure d'urbanisation.  

Article L146-3 En savoir plus sur cet article...  
Créé par Loi n°86-2 du 3 janvier 1986 - art. 3 JORF 4 janvier 1986  

Les opérations d'aménagement admises à proximité du rivage organisent ou préservent le libre 
accès du public à celui-ci.  

Article L146-4 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 167  
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 240  

I - L'extension de l'urbanisation doit se réaliser soit en continuité avec les agglomérations et 
villages existants, soit en hameaux nouveaux intégrés à l'environnement. 

Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, les constructions ou installations liées 
aux activités agricoles ou forestières qui sont incompatibles avec le voisinage des zones 
habitées peuvent être autorisées, en dehors des espaces proches du rivage, avec l'accord du 
préfet après avis de la commission départementale compétente en matière de nature, de 
paysages et de sites. Cet accord est refusé si les constructions ou installations sont de nature à 
porter atteinte à l'environnement ou aux paysages. 

Les dispositions du premier alinéa ne font pas obstacle à la réalisation de travaux de mise aux 
normes des exploitations agricoles, à condition que les effluents d'origine animale ne soient 
pas accrus. 

II - L'extension limitée de l'urbanisation des espaces proches du rivage ou des rives des plans 
d'eau intérieurs désignés à l'article 2 de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 précitée doit être 
justifiée et motivée, dans le plan local d'urbanisme, selon des critères liés à la configuration 
des lieux ou à l'accueil d'activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau. 

Toutefois, ces critères ne sont pas applicables lorsque l'urbanisation est conforme aux 
dispositions d'un schéma de cohérence territoriale ou d'un schéma d'aménagement régional ou 
compatible avec celles d'un schéma de mise en valeur de la mer. 

En l'absence de ces documents, l'urbanisation peut être réalisée avec l'accord du représentant 
de l'Etat dans le département. Cet accord est donné après que la commune a motivé sa 
demande et après avis de la commission départementale compétente en matière de nature, de 
paysages et de sites appréciant l'impact de l'urbanisation sur la nature. Les communes 
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intéressées peuvent également faire connaître leur avis dans un délai de deux mois suivant le 
dépôt de la demande d'accord. Le plan local d'urbanisme doit respecter les dispositions de cet 
accord. 

III - En dehors des espaces urbanisés, les constructions ou installations sont interdites sur une 
bande littorale de cent mètres à compter de la limite haute du rivage ou des plus hautes eaux 
pour les plans d'eau intérieurs désignés à l'article 2 de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 
précitée. 

Cette interdiction ne s'applique pas aux constructions ou installations nécessaires à des 
services publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau, et 
notamment aux ouvrages de raccordement aux réseaux publics de transport ou de distribution 
d'électricité des installations marines utilisant les énergies renouvelables. Leur réalisation est 
toutefois soumise à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 
Ier du code de l'environnement. Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de réalisation 
des ouvrages nécessaires au raccordement aux réseaux publics de transport ou de distribution 
d'électricité des installations marines utilisant les énergies renouvelables. Les techniques 
utilisées pour la réalisation de ces raccordements sont souterraines et toujours celles de 
moindre impact environnemental. 

Le plan local d'urbanisme peut porter la largeur de la bande littorale visée au premier alinéa 
du présent paragraphe à plus de cent mètres, lorsque des motifs liés à la sensibilité des milieux 
ou à l'érosion des côtes le justifient. 

IV - Les dispositions des paragraphes II et III ci-dessus s'appliquent aux rives des estuaires les 
plus importants, dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat. 

V. - Les dispositions des II et III ne s'appliquent pas aux rives des étiers et des rus, en amont 
d'une limite située à l'embouchure et fixée par l'autorité administrative dans des conditions 
définies par un décret en Conseil d'Etat. 

NOTA:  

Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de 
planification pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est 
publié à compter du premier jour du sixième mois après la publication du décret en Conseil 
d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de l'environnement. 

Article L146-5 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 - art. 202 JORF 14 décembre 2000  

L'aménagement et l'ouverture de terrains de camping ou de stationnement de caravanes en 
dehors des espaces urbanisés sont subordonnés à la délimitation de secteurs prévus à cet effet 
par le plan local d'urbanisme.  

Ils respectent les dispositions du présent chapitre relatives à l'extension de l'urbanisation et ne 
peuvent, en tout état de cause, être installés dans la bande littorale définie à l'article L. 146-4.  

Article L146-6 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 241  
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Les documents et décisions relatifs à la vocation des zones ou à l'occupation et à l'utilisation 
des sols préservent les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou 
caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral, et les milieux nécessaires au 
maintien des équilibres biologiques. Un décret fixe la liste des espaces et milieux à préserver, 
comportant notamment, en fonction de l'intérêt écologique qu'ils présentent, les dunes et les 
landes côtières, les plages et lidos, les forêts et zones boisées côtières, les îlots inhabités, les 
parties naturelles des estuaires, des rias ou abers et des caps, les marais, les vasières, les zones 
humides et milieux temporairement immergés ainsi que les zones de repos, de nidification et 
de gagnage de l'avifaune désignée par la directive européenne n° 79-409 du 2 avril 1979 
concernant la conservation des oiseaux sauvages et, dans les départements d'outre-mer, les 
récifs coralliens, les lagons et les mangroves. 

Toutefois, des aménagements légers peuvent y être implantés lorsqu'ils sont nécessaires à leur 
gestion, à leur mise en valeur notamment économique ou, le cas échéant, à leur ouverture au 
public. Un décret définit la nature et les modalités de réalisation de ces aménagements qui 
incluent, selon leur importance et leur incidence sur l'environnement, soit une enquête 
publique, soit une mise à disposition du public préalablement à leur autorisation. 

En outre, la réalisation de travaux ayant pour objet la conservation ou la protection de ces 
espaces et milieux peut être admise, après enquête publique réalisée conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. 

Le plan local d'urbanisme doit classer en espaces boisés, au titre de l'article L. 130-1 du 
présent code, les parcs et ensembles boisés existants les plus significatifs de la commune ou 
du groupement de communes, après consultation de la commission départementale 
compétente en matière de nature, de paysages et de sites. 

NOTA:  

Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de 
planification pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est 
publié à compter du premier jour du sixième mois après la publication du décret en Conseil 
d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de l'environnement. 

Article L146-6-1 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 240  

Afin de réduire les conséquences sur une plage et les espaces naturels qui lui sont proches de 
nuisances ou de dégradations sur ces espaces, liées à la présence d'équipements ou de 
constructions réalisés avant l'entrée en vigueur de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 précitée, 
une commune ou, le cas échéant, un établissement public de coopération intercommunale 
compétent peut établir un schéma d'aménagement.  

Ce schéma est approuvé, après enquête publique réalisée conformément au chapitre III du 
titre II du livre Ier du code de l'environnement , par décret en Conseil d'Etat, après avis de la 
commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites.  

Afin de réduire les nuisances ou dégradations mentionnées au premier alinéa et d'améliorer 
les conditions d'accès au domaine public maritime, il peut, à titre dérogatoire, autoriser le 
maintien ou la reconstruction d'une partie des équipements ou constructions existants à 
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l'intérieur de la bande des cent mètres définie par le III de l'article L. 146-4, dès lors que ceux-
ci sont de nature à permettre de concilier les objectifs de préservation de l'environnement et 
d'organisation de la fréquentation touristique.  

Les conditions d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat.  

NOTA:  

Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou autres documents de 
planification pour lesquels l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête publique est 
publié à compter du premier jour du sixième mois après la publication du décret en Conseil 
d'Etat prévu à l'article L. 123-19 du code de l'environnement. 

Article L146-7 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Ordonnance n°2004-637 du 1 juillet 2004 - art. 28 JORF 2 juillet 2004 en vigueur 
le 1er juillet 2006  

La réalisation de nouvelles routes est organisée par les dispositions du présent article.  

Les nouvelles routes de transit sont localisées à une distance minimale de 2.000 mètres du 
rivage. Cette disposition ne s'applique pas aux rives des plans d'eau intérieurs.  

La création de nouvelles routes sur les plages, cordons lagunaires, dunes ou en corniche est 
interdite.  

Les nouvelles routes de desserte locale ne peuvent être établies sur le rivage, ni le longer.  

Toutefois, les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas ne s'appliquent pas en 
cas de contraintes liées à la configuration des lieux ou, le cas échéant, à l'insularité. La 
commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites est alors 
consultée sur l'impact de l'implantation de ces nouvelles routes sur la nature.  

En outre, l'aménagement des routes dans la bande littorale définie à l'article L. 146-4 est 
possible dans les espaces urbanisés ou lorsqu'elles sont nécessaires à des services publics ou à 
des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau.  

Article L146-8 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 191 JORF 24 février 2005  

Les installations, constructions, aménagements de nouvelles routes et ouvrages nécessaires à 
la sécurité maritime et aérienne, à la défense nationale, à la sécurité civile et ceux nécessaires 
au fonctionnement des aérodromes et des services publics portuaires autres que les ports de 
plaisance ne sont pas soumis aux dispositions du présent chapitre lorsque leur localisation 
répond à une nécessité technique impérative.  

A titre exceptionnel, les stations d'épuration d'eaux usées, non liées à une opération 
d'urbanisation nouvelle, peuvent être autorisées conjointement par les ministres chargés de 
l'urbanisme et de l'environnement, par dérogation aux dispositions du présent chapitre.  
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Les opérations engagées ou prévues dans les périmètres de l'opération d'aménagement du 
littoral du Languedoc-Roussillon, définis par les schémas d'aménagement antérieurs tels qu'ils 
ont été définitivement fixés en 1984 et dont l'achèvement a été ou sera, avant le 1er juin 1986, 
confié, à titre transitoire, aux sociétés d'économie mixte titulaires des anciennes concessions, 
ne sont pas soumises aux dispositions du présent chapitre jusqu'à la date limite fixée par 
chaque convention et, au plus tard, jusqu'au 31 décembre 1989.  

Article L146-9 En savoir plus sur cet article...  
Créé par Loi n°86-2 du 3 janvier 1986 - art. 3 JORF 4 janvier 1986  

I - Dans les communes riveraines des plans d'eau d'une superficie supérieure à 1.000 hectares 
et incluses dans le champ d'application de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au 
développement et à la protection de la montagne, l'autorisation prévue à l'article L. 145-11 
vaut accord du représentant de l'Etat dans le département au titre du paragraphe II de l'article 
L. 146-4.  

II - Dans les espaces proches du rivage des communes riveraines de la mer et incluses dans le 
champ d'application de la loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 précitée, les dispositions prévues à 
l'article L. 145-3 et à la section II du chapitre V du présent titre ne sont pas applicables.  

 

 

 

 

Section II : Elaboration, modification, révision et  mise à jour des 
plans locaux d'urbanisme 
Article R*123-18 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2012-290 du 29 février 2012 - art. 34  

La délibération qui arrête un projet de plan local d'urbanisme peut simultanément tirer le bilan 
de la concertation, en application du sixième alinéa de l'article L. 300-2. 

Elle est affichée pendant un mois au siège de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent et dans les mairies des communes membres concernées, ou en 
mairie. 

Article R*123-19 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2012-290 du 29 février 2012 - art. 35  

Le projet de plan local d'urbanisme est soumis à l'enquête publique par le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou par le maire dans les 
formes prévues par les articles R. 123-7 à R. 123-23 du code de l'environnement. Toutefois, le 
président de l'établissement public ou le maire exerce les compétences attribuées au préfet par 
les articles R. 123-7, R. 123-8, R. 123-13, R. 123-14, R. 123-18 et R. 123-20 à R. 123-23 de 
ce code. 
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L'enquête concernant un plan local d'urbanisme vaut enquête préalable à la déclaration 
d'utilité publique des opérations, acquisitions ou expropriations prévues à ce plan à l'intérieur 
d'une zone d'aménagement concerté lorsque le dossier soumis à l'enquête comprend les pièces 
mentionnées au I de l'article R. 11-3 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
Dans ce cas, l'enquête publique est organisée dans les formes prévues par les articles R. 11-
14-1 et suivants du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. Toutefois, le 
président de l'établissement public ou le maire exerce les compétences attribuées au préfet par 
les articles R. 11-14-2 à R. 11-14-5 et R. 11-14-7 à R. 11-14-15 du même code. 

Le dossier est composé des pièces mentionnées à l'article R. 123-1 et des avis émis par les 
collectivités ou organismes associés ou consultés. Il peut être complété par tout ou partie des 
documents mentionnés à l'article R. 121-1. 

L'approbation du plan local d'urbanisme dispense de l'enquête préalable aux classements et 
déclassements de voies et places publiques communales prévus à ce plan, sous réserve que 
celui-ci précise la catégorie dans laquelle elles doivent entrer et que ces classements et 
déclassements figurent parmi les opérations soumises à l'enquête prévue au premier alinéa du 
présent article. Cette dispense n'est applicable aux voiries nationale et départementale que si 
l'acte d'approbation est accompagné de l'avis conforme, selon le cas, du préfet ou du président 
du conseil général relatif à ce classement ou déclassement. 

Article R*123-20 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2001-260 du 27 mars 2001 - art. 1 JORF 28 mars 2001  

Lorsque l'avis de la personne publique qui a pris l'initiative de la création d'une zone 
d'aménagement concerté est requis en application de l'article L. 123-15 sur le projet 
d'élaboration, de modification ou de révision du plan local d'urbanisme concernant cette zone, 
cet avis est réputé émis en l'absence de réponse dans le délai de trois mois à compter de la 
saisine de cette personne publique.  

Article R*123-20-1 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2012-290 du 29 février 2012 - art. 36  

La procédure de modification simplifiée prévue au septième alinéa de l'article L. 123-13 peut 
être utilisée pour :  

a) Rectifier une erreur matérielle ;  

b) Augmenter, dans la limite de 20 %, le coefficient d'emprise au sol, le coefficient 
d'occupation des sols ou la hauteur maximale des constructions, ainsi que les plafonds dans 
lesquels peut être autorisée l'extension limitée des constructions existantes ;  

c) Diminuer les obligations de recul des constructions par rapport aux limites de leur terrain 
d'assiette ou par rapport aux autres constructions situées sur le même terrain ;  

d) Diminuer, dans la limite de 20 %, la superficie minimale des terrains constructibles ;  

e) Supprimer des règles qui auraient pour objet ou pour effet d'interdire l'installation de 
systèmes domestiques solaires thermiques ou photovoltaïques ou de tout autre dispositif 
individuel de production d'énergie renouvelable, l'utilisation en façade du bois ou de tout autre 
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matériau renouvelable permettant d'éviter des émissions de gaz à effet de serre ou la pose de 
toitures végétalisées ou retenant les eaux pluviales ;  

f) Supprimer un ou plusieurs emplacements réservés ou réduire leur emprise ;  

g) Supprimer des règles qui auraient pour seul objet ou pour seul effet d'interdire l'installation 
d'ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie solaire installés sur le sol d'une 
puissance crête inférieure ou égale à douze mégawatts, dans les parties des zones naturelles 
qui ne font pas l'objet d'une protection spécifique en raison de la qualité des sites, des milieux 
naturels et des paysages et qui ne présentent ni un intérêt écologique particulier ni un intérêt 
pour l'exploitation forestière.  

Ces modifications ne peuvent avoir pour objet ou pour effet de porter atteinte aux 
prescriptions édictées en application du 7° de l'article L. 123-1-5. 

Article R*123-20-2 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2012-290 du 29 février 2012 - art. 37  

Un avis précisant l'objet de la modification simplifiée, le lieu et les heures où le public pourra 
consulter le dossier et formuler des observations est publié en caractères apparents dans un 
journal diffusé dans le département et affiché au siège de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent et, dans ce cas, dans les mairies des communes 
membres concernées ou en mairie. L'avis est publié huit jours au moins avant le début de la 
mise à disposition du public et affiché dans le même délai et pendant toute la durée de la mise 
à disposition.  

Le projet de modification, l'exposé de ses motifs, ainsi que le registre permettant au public de 
formuler ses observations, sont mis à sa disposition au siège de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent et, dans ce cas, dans les mairies des communes 
membres concernées ou en mairie. 

Article R*123-20-3 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2012-290 du 29 février 2012 - art. 38  

Les dispositions de l'article R. 123-20-2 sont applicables lorsqu'en application de l'article L. 
123-1-11, l'établissement public de coopération intercommunale compétent, ou la commune 
autorise un dépassement des règles du plan local d'urbanisme ou du document d'urbanisme en 
tenant lieu. 

Article R*123-21 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2012-290 du 29 février 2012 - art. 39  

Lorsqu'il engage la procédure de révision dans les conditions prévues aux deuxième et 
troisième alinéas de l'article L. 123-14, le préfet en informe les personnes publiques 
mentionnées au premier alinéa de l'article L. 123-8. Il exerce les compétences attribuées au 
président ou à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale, au 
maire, au conseil municipal, pour l'application des articles L. 123-6, L. 123-8, L. 123-9 (2e 
alinéa), L. 123-10 et les articles R. 123-15 à R. 123-19. 

Article R*123-21-1 En savoir plus sur cet article...  
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Modifié par Décret n°2012-290 du 29 février 2012 - art. 40  

Lorsqu'il décide d'engager une procédure de révision simplifiée en application du neuvième 
alinéa de l'article L. 123-13, le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent ou le maire saisit l'organe délibérant de l'établissement public ou 
le conseil municipal qui délibère sur les objectifs poursuivis et les modalités de la 
concertation conformément à l'article L. 300-2.  

Le débat prévu à l'article L. 123-9 peut avoir lieu au cours de la même séance lorsque la 
révision implique de changer les orientations du projet d'aménagement et de développement 
durable. 

L'examen conjoint des personnes publiques associées a lieu, à l'initiative du président de 
l'établissement public ou du maire, avant l'ouverture de l'enquête publique. Lorsqu'une 
association mentionnée à l'article L. 121-5 demande à être consultée, son président adresse la 
demande au président de l'établissement public ou au maire.  

Le projet de révision simplifiée, accompagné du procès-verbal de la réunion d'examen 
conjoint, est soumis à l'enquête publique par le président de l'établissement public ou par le 
maire dans les formes prévues par les articles R. 123-7 à R. 123-23 du code de 
l'environnement. Le président de l'établissement public ou le maire exerce les compétences 
attribuées au préfet par les articles attribuées au préfet par les articles R. 123-7, R. 123-8, R. 
123-13, R. 123-14, R. 123-18 et R. 123-20 à R. 123-23 de ce code.  

La délibération qui approuve la révision du plan local d'urbanisme peut simultanément tirer le 
bilan de la concertation organisée en application du sixième alinéa de l'article L. 300-2. 

Article R*123-22 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2012-290 du 29 février 2012 - art. 41  

La mise à jour du plan local d'urbanisme est effectuée chaque fois qu'il est nécessaire de 
modifier le contenu des annexes prévu aux articles R. 123-13 et R. 123-14. 

Un arrêté du président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou 
du maire constate dans chaque cas qu'il a été procédé à la mise à jour du plan. 

Lorsque le report des servitudes d'utilité publique mentionnées à l'article L. 126-1 ou 
instituées ou modifiées postérieurement à la date à laquelle le plan a été approuvé n'a pas été 
effectué dans le délai de trois mois suivant la mise en demeure adressée par le préfet à 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou à la commune, le préfet y 
procède d'office par arrêté. 

Les arrêtés mentionnés aux deux alinéas précédents sont affichés pendant un mois au siège de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent dans les mairies des 
communes membres concernées, ou en mairie.  

Article R*123-22-1 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2012-290 du 29 février 2012 - art. 42  



Formation des  CE       Page 10 sur 23 

 

L'abrogation d'un plan local d'urbanisme est prononcée par l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou par le conseil municipal 
après enquête publique menée dans les conditions prévues à l'article R. 123-19. Le dossier 
soumis à l'enquête publique comprend un rapport exposant les motifs et les conséquences 
juridiques de l'abrogation projetée. 

Article R*123-23 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2012-290 du 29 février 2012 - art. 43  

Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration d'utilité publique d'une 
opération qui n'est pas compatible avec un plan local d'urbanisme. 

L'examen conjoint prévu au b de l'article L. 123-16 a lieu avant l'ouverture de l'enquête 
publique à l'initiative du préfet. Lorsqu'une association mentionnée à l'article L. 121-5 
demande à être consultée, son président adresse la demande au préfet. 

L'enquête publique est organisée dans les formes prévues par les articles R. 11-14-1 et 
suivants du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que le procès-verbal de la réunion 
d'examen conjoint sont soumis pour avis par le préfet à l'organe délibérant de l'établissement 
public de coopération intercommunale compétent ou au conseil municipal. Si ceux-ci ne se 
sont pas prononcés dans un délai de deux mois, ils sont réputés avoir donné un avis favorable. 

Le ministre chargé de l'urbanisme contresigne ou cosigne la déclaration d'utilité publique 
emportant approbation des nouvelles dispositions du plan local d'urbanisme lorsque cette 
déclaration ne relève pas de la compétence du préfet. 

Article R*123-23-1 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2012-290 du 29 février 2012 - art. 44  

Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration de projet d'une opération 
qui n'est pas compatible avec un plan local d'urbanisme et ne requiert pas une déclaration 
d'utilité publique :  

a) Soit lorsque cette opération est réalisée par la commune ou par l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme et nécessite une 
déclaration de projet en application de l'article L. 126-1 du code de l'environnement ;  

b) Soit lorsque la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent en matière de plan local d'urbanisme a décidé, en application de l'article L. 300-6, 
de se prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général d'une action ou d'une 
opération d'aménagement ou de la réalisation d'un programme de construction.  

Le président de l'organe délibérant de l'établissement public ou le maire mène la procédure de 
mise en compatibilité. L'examen conjoint prévu au b de l'article L. 123-16 a lieu avant 
l'ouverture de l'enquête publique à son initiative. Lorsqu'une association mentionnée à l'article 
L. 121-5 demande à être consultée, son président adresse la demande au président de l'organe 
délibérant ou au maire. 
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L'enquête publique est organisée dans les formes prévues par le chapitre III du titre II du livre 
Ier du code de l'environnement.L'autorité chargée de la procédure exerce les compétences 
attribuées au préfet par les articles R. 123-7, R. 123-8, R. 123-13, R. 123-14, R. 123-18 et R. 
123-20 à R. 123-23 de ce code.  

Le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que le procès-verbal de la réunion 
d'examen conjoint sont soumis par l'autorité chargée de la procédure à l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou au conseil municipal, qui 
dispose d'un délai de deux mois pour approuver la mise en compatibilité du plan. En l'absence 
de délibération dans ce délai ou en cas de désaccord, la décision de mise en compatibilité 
appartient au préfet qui notifie son arrêté au président de l'établissement public ou au maire 
dans les deux mois suivant la réception en préfecture de l'ensemble du dossier. 

Article R*123-23-2 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2012-290 du 29 février 2012 - art. 45  

Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration de projet d'une opération 
qui n'est pas compatible avec un plan local d'urbanisme et ne requiert pas une déclaration 
d'utilité publique :  

a) Soit lorsque cette opération est réalisée par une collectivité territoriale, un groupement de 
collectivités ou un établissement public dépendant d'une collectivité, autre que l'établissement 
public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme ou la 
commune, et nécessite une déclaration de projet en application de l'article L. 126-1 du code de 
l'environnement ;  

b) Soit lorsque une collectivité territoriale, un groupement de collectivités ou un établissement 
public dépendant d'une collectivité, autre que l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme ou la commune, a décidé, en 
application de l'article L. 300-6, de se prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt 
général d'une action ou d'une opération d'aménagement ou de la réalisation d'un programme 
de construction.  

La procédure de mise en compatibilité est menée par le président de l'organe délibérant de la 
collectivité ou du groupement de collectivités responsable du projet ou, lorsque le projet 
émane d'un établissement public dépendant d'une collectivité ou d'un groupement de 
collectivités, par le président de l'organe délibérant de cette collectivité ou de ce groupement. 

L'examen conjoint prévu au b de l'article L. 123-16 a lieu avant l'ouverture de l'enquête 
publique à l'initiative de l'autorité chargée de la procédure. Lorsqu'une association mentionnée 
à l'article L. 121-5 demande à être consultée, son président adresse la demande à l'autorité 
chargée de la procédure. 

L'enquête publique est organisée dans les formes prévues par le chapitre III du titre II du livre 
Ier. L'autorité chargée de la procédure exerce les compétences attribuées au préfet par les 
articles R. 123-7, R. 123-8, R. 123-13, R. 123-14, R. 123-18 et R. 123-20 à R. 123-23 de ce 
code.  
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Le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que le procès-verbal de la réunion 
d'examen conjoint sont soumis par l'autorité chargée de la procédure à l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou au conseil municipal, qui 
dispose d'un délai de deux mois pour approuver la mise en compatibilité du plan. En l'absence 
de délibération dans ce délai ou en cas de désaccord, le préfet statue et notifie sa décision au 
président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou au maire 
dans les deux mois suivant la réception en préfecture de l'ensemble du dossier.  

Le préfet notifie à la personne publique qui réalise l'opération la délibération de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune ou la 
décision qu'il a prise. 

Article R*123-23-3 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2012-290 du 29 février 2012 - art. 46  

Les dispositions du présent article sont applicables à la déclaration de projet d'une opération 
qui n'est pas compatible avec un plan local d'urbanisme et ne requiert pas une déclaration 
d'utilité publique :  

a) Soit lorsque cette opération est réalisée par l'Etat ou un établissement public de l'Etat et 
nécessite une déclaration de projet en application de l'article L. 126-1 du code de 
l'environnement ;  

b) Soit lorsque l'Etat ou un établissement public de l'Etat a décidé, en application de l'article 
L. 300-6, de se prononcer, par une déclaration de projet, sur l'intérêt général d'une action ou 
d'une opération d'aménagement ou de la réalisation d'un programme de construction. 

L'examen conjoint prévu au b de l'article L. 123-16 a lieu avant l'ouverture de l'enquête 
publique à l'initiative du préfet. Lorsqu'une association mentionnée à l'article L. 121-5 
demande à être consultée, son président adresse la demande au préfet. 

L'enquête publique est organisée dans les formes prévues par le chapitre III du titre II du livre 
Ier du code de l'environnement.  

Le dossier de mise en compatibilité du plan local d'urbanisme, le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ainsi que le procès-verbal de la réunion 
d'examen conjoint sont soumis par le préfet à l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent ou au conseil municipal, qui dispose d'un délai de 
deux mois pour approuver la mise en compatibilité du plan. En l'absence de délibération dans 
ce délai ou en cas de désaccord, le préfet statue et notifie sa décision au président de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou au maire dans les deux 
mois suivant l'expiration du délai précédent ou de la transmission de la délibération 
défavorable. 

Article R*123-24 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2012-290 du 29 février 2012 - art. 47  

Font l'objet des mesures de publicité et d'information édictées à l'article R. 123-25 :  
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a) La délibération qui prescrit l'élaboration ou la révision du plan local d'urbanisme et définit 
les modalités de la concertation, en application des articles L. 123-6 et L. 123-13 ;  

b) La délibération qui approuve, modifie, révise ou abroge un plan local d'urbanisme, en 
application de l'article L. 123-13, ou l'arrêté préfectoral qui le révise en application de l'article 
L. 123-14 ;  

c) Le décret ou l'arrêté prononçant la déclaration d'utilité publique prévue à l'article L. 123-16 
;  

d) La décision ou la délibération prononçant la déclaration de projet ainsi que la délibération 
ou l'arrêté mettant le plan en compatibilité avec la déclaration de projet dans les conditions 
prévues à l'article L. 123-16 ;  

e) La délibération par laquelle, en application de l'article L. 123-1-11, l'établissement public 
de coopération intercommunale compétent, ou la commune autorise un dépassement des 
règles du plan local d'urbanisme ou du document d'urbanisme en tenant lieu. 
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CODE DE L'ENVIRONNEMENT (EXTRAITS) 

 

 

Sous-section 6 : Composition du dossier d'enquête 
Article R123-8 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3  

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations 
et réglementations applicables au projet, plan ou programme.  

Le dossier comprend au moins :  

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique ou l'évaluation 
environnementale et son résumé non technique, et, le cas échéant, la décision d'examen au cas 
par cas de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement visée au I 
de l'article L. 122-1 ou au IV de l'article L. 122-4, ainsi que l'avis de l'autorité administrative 
de l'Etat compétente en matière d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 
du présent code ou à l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme ;  

2° En l'absence d'étude d'impact ou d'évaluation environnementale, une note de présentation 
précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou du responsable du projet, plan ou 
programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou 
programme et présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du 
point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu ;  

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon 
dont cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou 
programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de 
l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation 
;  

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à 
l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme. Dans le cas d'avis très 
volumineux, une consultation peut en être organisée par voie électronique dans les locaux de 
consultation du dossier ;  

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles 
L. 121-8 à L. 121-15, ou de la concertation définie à l'article L. 121-16, ou de toute autre 
procédure prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au 
processus de décision. Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le 
mentionne ;  

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet, plan ou programme, 
en application du I de l'article L. 214-3, des articles L. 341-10 et L. 411-2 (4°) du code de 
l'environnement, ou des articles L. 311-1 et L. 312-1 du code forestier. 
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Sous-section 7 : Organisation de l'enquête 
Article R123-9 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3  

L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par arrêté, quinze jours au 
moins avant l'ouverture de l'enquête et après concertation avec le commissaire enquêteur ou le 
président de la commission d'enquête :  

1° L'objet de l'enquête, notamment les caractéristiques principales du projet, plan ou 
programme, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée ;  

2° La ou les décisions pouvant être adoptée (s) au terme de l'enquête et les autorités 
compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ;  

3° Le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission 
d'enquête, et de leurs suppléants ;  

4° Les lieux, ainsi que les jours et heures où le public pourra consulter le dossier d'enquête et 
présenter ses observations sur le registre ouvert à cet effet ; en cas de pluralité de lieux 
d'enquête, l'arrêté désigne parmi eux le siège de l'enquête, où toute correspondance relative à 
l'enquête peut être adressée au commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête ;  

5° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête, 
représentée par un ou plusieurs de ses membres, se tiendra à la disposition du public pour 
recevoir ses observations ;  

6° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange envisagées ;  

7° La durée et les lieux où, à l'issue de l'enquête, le public pourra consulter le rapport et les 
conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ;  

8° L'existence d'une évaluation environnementale, d'une étude d'impact ou, à défaut, d'un 
dossier comprenant les informations environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête, et 
du lieu où ces documents peuvent être consultés ;  

9° L'existence de l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière 
d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code ou de l'article L. 
121-12 du code de l'urbanisme et le lieu où il peut être consulté ;  

10° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête publique est transmis à 
un autre Etat, membre de l'Union européenne ou partie à la convention sur l'évaluation de 
l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière, signée à Espoo le 25 février 
1991, sur le territoire duquel le projet est susceptible d'avoir des incidences notables ;  

11° L'identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou programme ou de 
l'autorité auprès de laquelle des informations peuvent être demandées ;  
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12° Le cas échéant, l'adresse du site internet sur lequel des informations relatives à l'enquête 
pourront être consultées, ou les moyens offerts au public de communiquer ses observations 
par voie électronique.  

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier 
d'enquête publique auprès de l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête dès la 
publication de l'arrêté d'ouverture de l'enquête. 

 
 
 
Article R123-13 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3  

Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses observations, propositions et 
contre-propositions sur le registre d'enquête, établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé 
par le commissaire enquêteur ou un membre de la commission d'enquête, tenu à leur 
disposition dans chaque lieu où est déposé un dossier.  

Les observations, propositions et contre-propositions peuvent également être adressées par 
correspondance au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête au 
siège de l'enquête, et le cas échéant, selon les moyens de communication électronique 
indiqués dans l'arrêté d'ouverture de l'enquête. Elles sont tenues à la disposition du public au 
siège de l'enquête dans les meilleurs délais.  

En outre, les observations écrites et orales du public sont également reçues par le commissaire 
enquêteur ou par un membre de la commission d'enquête, aux lieux, jours et heures qui auront 
été fixés et annoncés dans les conditions prévues aux articles R. 123-9 à R. 123-11.  

Les observations du public sont consultables et communicables aux frais de la personne qui 
en fait la demande pendant toute la durée de l'enquête. 

Article R123-14 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3  

Lorsqu'il entend faire compléter le dossier par des documents utiles à la bonne information du 
public dans les conditions prévues à l'article L. 123-13, le commissaire enquêteur ou le 
président de la commission d'enquête en fait la demande au responsable du projet, plan ou 
programme ; cette demande ne peut porter que sur des documents en la possession de ce 
dernier.  

Les documents ainsi obtenus ou le refus motivé du responsable du projet, plan ou programme 
sont versés au dossier tenu au siège de l'enquête.  

Lorsque de tels documents sont ajoutés en cours d'enquête, un bordereau joint au dossier 
d'enquête mentionne la nature des pièces et la date à laquelle celles-ci ont été ajoutées au 
dossier d'enquête.  

Article R123-15 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3  
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Lorsqu'il a l'intention de visiter les lieux concernés par le projet, plan ou programme, à 
l'exception des lieux d'habitation, le commissaire enquêteur en informe au moins quarante-
huit heures à l'avance les propriétaires et les occupants concernés, en leur précisant la date et 
l'heure de la visite projetée.  

Lorsque ceux-ci n'ont pu être prévenus, ou en cas d'opposition de leur part, le commissaire 
enquêteur ou la commission d'enquête en fait mention dans le rapport d'enquête.  

Article R123-18 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3  

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition du commissaire 
enquêteur ou du président de la commission d'enquête et clos par lui. En cas de pluralité de 
lieux d'enquête, les registres sont transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au 
président de la commission d'enquête et clos par lui.  

Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur ou le président 
de la commission d'enquête rencontre, dans la huitaine, le responsable du projet, plan ou 
programme et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-
verbal de synthèse. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze 
jours pour produire ses observations éventuelles. 

 

 

Sous-section 17 : Rapport et conclusions 

 

Article R123-19 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3  

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport qui relate le 
déroulement de l'enquête et examine les observations recueillies.  

Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de l'ensemble 
des pièces figurant dans le dossier d'enquête, une synthèse des observations du public, une 
analyse des propositions et contre-propositions produites durant l'enquête et, le cas échéant, 
les observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux observations du 
public.  

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans un document séparé, 
ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou 
défavorables au projet.  

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet à l'autorité 
compétente pour organiser l'enquête l'exemplaire du dossier de l'enquête déposé au siège de 
l'enquête, accompagné du ou des registres et pièces annexées, avec le rapport et les 
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conclusions motivées. Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions 
motivées au président du tribunal administratif.  

Si, dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l'enquête, le commissaire 
enquêteur n'a pas remis son rapport et ses conclusions motivées, ni présenté à l'autorité 
compétente pour organiser l'enquête, conformément à la faculté qui lui est octroyée à l'article 
L. 123-15, une demande motivée de report de ce délai, il est fait application des dispositions 
du quatrième alinéa de l'article L. 123-15. 

 

 

Article R123-20 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3  

A la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, 
l'autorité compétente pour organiser l'enquête, lorsqu'elle constate une insuffisance ou un 
défaut de motivation de ces conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la 
procédure, peut en informer le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par 
lui dans un délai de quinze jours, par lettre d'observation.  

Si l'insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, le président du tribunal administratif ou 
le conseiller qu'il délègue, dispose de quinze jours pour demander au commissaire enquêteur 
ou à la commission d'enquête de compléter ses conclusions. En l'absence d'intervention de la 
part du président du tribunal administratif ou du conseiller qu'il délègue dans ce délai de 
quinze jours, la demande est réputée rejetée. La décision du président du tribunal administratif 
ou du conseiller qu'il délègue n'est pas susceptible de recours.  

Dans un délai de quinze jours à compter de la réception des conclusions du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête, le président du tribunal administratif ou le 
conseiller qu'il délègue peut également intervenir de sa propre initiative auprès de son auteur 
pour qu'il les complète, lorsqu'il constate une insuffisance ou un défaut de motivation de ces 
conclusions susceptible de constituer une irrégularité dans la procédure.  

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête est tenu de remettre ses conclusions 
complétées à l'autorité compétente pour organiser l'enquête et au président du tribunal 
administratif dans un délai d'un mois. 

Article R123-21 En savoir plus sur cet article...  
Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 - art. 3  

L'autorité compétente pour organiser l'enquête adresse, dès leur réception, copie du rapport et 
des conclusions au responsable du projet, plan ou programme.  

Copie du rapport et des conclusions est également adressée à la mairie de chacune des 
communes où s'est déroulée l'enquête et à la préfecture de chaque département concerné pour 
y être sans délai tenue à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture 
de l'enquête.  
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Lorsqu'elle a publié l'avis d'ouverture de l'enquête sur son site internet, l'autorité compétente 
pour organiser l'enquête publie le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de 
la commission d'enquête sur ce même site et le tient à la disposition du public pendant un an.  

 

 

 

CODE DE L'EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITE 
PUBLIQUE  
 
Article *R11-10 En savoir plus sur cet article...  

Le commissaire enquêteur ou la commission examine [*attributions*] les observations 
consignées ou annexées aux registres et entend toutes personnes qu'il paraît utile de consulter 
ainsi que l'expropriant s'il le demande. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rédige des conclusions motivées, en 
précisant si elles sont favorables ou non à l'opération. Le commissaire enquêteur ou le 
président de la commission d'enquête transmet le dossier avec ses conclusions soit au préfet si 
l'enquête est ouverte à la préfecture, soit au sous-préfet dans les autres cas. Le dossier est 
transmis, le cas échéant, par le sous-préfet au préfet avec son avis. 

Ces opérations, dont il est dressé procès-verbal, doivent être terminées dans un délai d'un 
mois à compter de l'expiration du délai d'enquête fixé dans l'arrêté du préfet visé à l'article 
**R. 11-4. 
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II. JURISPRUDENCE 
CAA de Nantes, 27 avril 2012 

 

Considérant, en premier lieu, qu’aux termes de l’article L. 123-13 du code de l'urbanisme, 
dans sa rédaction alors en vigueur : « Le plan local d'urbanisme est modifié ou révisé par 
délibération du conseil municipal après enquête publique. (…) » ; qu’aux termes de l’article 
R. 123-19 du code de l'urbanisme : « Le projet de plan local d'urbanisme est soumis à 
l'enquête publique par le maire (…) dans les formes prévues par les articles R. 123-7 à 
R. 123-23 du code de l'environnement. (…) » ; qu’aux termes de l’article R. 123-22 du code 
de l'environnement : « (…) Le commissaire-enquêteur ou la commission d'enquête établit un 
rapport qui relate le déroulement de l'enquête et examine les observations recueillies. Le 
commissaire-enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans un document séparé, ses 
conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ou non à l'opération (...) » ; 
 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que, dans un document intitulé « conclusions et 
avis motivés » de son rapport, le commissaire enquêteur relate le déroulement de l'enquête 
publique, procède à un rappel des enjeux et objectifs économiques, sociaux et 
environnementaux du projet de révision et analyse les observations consignées dans les 
registres d'enquête ainsi que les lettres reçues, notamment celle de l'ASSOCIATION X à 
laquelle il répond de façon très circonstanciée ; qu’il émet un avis favorable au projet de 
révision, assorti de plusieurs recommandations ; qu’il justifie l’avis favorable ainsi donné en 
exposant les raisons de son choix, notamment, la préservation, par le projet de plan révisé, de 
l’environnement et du patrimoine local ; que, dans ces conditions, les  conclusions du 
commissaire enquêteur, qui sont personnelles et motivées, satisfont aux prescriptions de 
l'article R. 123-22 du code de l’environnement ; 

CAA de Nancy, 26 avril 2012 

 

Considérant, en quatrième lieu, que le rapport du commissaire enquêteur, qui, pour sa partie 
dénommée « constats, analyse, conclusions et avis motivé », comprend onze pages, les pages 
8 à 11 formant plus particulièrement les conclusions motivées, se conclut par un avis 
favorable, fondé sur une argumentation précise et circonstanciée, reflétant la seule opinion 
personnelle du commissaire enquêteur ; 

 

 

CAA de Versailles 29 mars 2012-06-03 
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Considérant, en troisième lieu, que M. X  soutient que le rapport du commissaire enquêteur 
est insuffisamment motivé s’agissant du quota de 20 % de logements sociaux dans les projets 
de construction de logements collectifs et du rejet de sa demande tendant à classer des 
parcelles lui appartenant en zone constructible ; qu ’il ressort toutefois des pièces du dossier 
que le commissaire enquêteur, qui n’était pas tenu de prendre en compte la totalité des 
observations recueillies, a formulé son avis personnel sur les raisons pour lesquelles il a donné 
un avis favorable sur le projet ; 

 

 

Conseil d'Etat, 13 janvier 2006 

 

 

Considérant que la règle de motivation prévue à l’article R. 11-10 précité du code de 
l’expropriation pour cause d’utilité publique oblige le commissaire enquêteur à apprécier les 
avantages et inconvénients de l'opération et à indiquer, au moins sommairement, en donnant 
son avis personnel, les raisons qui  déterminent le sens de cet avis ; 
 

Considérant qu’il résulte de ce qui a été dit ci-dessus que le commissaire enquêteur a examiné 
les propositions alternatives formulées par Mme Fieujean ; qu'il a également donné son avis 
personnel motivé sur les avantages et inconvénients de l’opération envisagée ; qu’ainsi, 
contrairement à ce qu’a estimé le tribunal administratif de Lyon, les conclusions du 
commissaire enquêteur comportaient la motivation exigée par les dispositions précitées de 
l’article R. 11-10 du code ; que, dès lors, la COMMUNE DE POLLIAT et le ministre de 
l’intérieur, de la sécurité intérieure et des libertés locales sont fondés à soutenir que c’est à tort 
que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif a annulé l’arrêté de cessibilité du 13 juin 
2001 comme reposant sur une déclaration d’utilité publique elle-même entachée d’illégalité ; 

 

 

CAA de Lyon, 17 novembre 2009 

 

Considérant qu’aux termes dudit article R. 11-10 du code de l’expropriation pour cause 
d’utilité publique : « Le commissaire enquêteur (…) examine les observations consignées ou 
annexées aux registres et entend toutes personnes qu'il paraît utile de consulter ainsi que 
l'expropriant s'il le demande. / Le commissaire enquêteur (…) rédige des conclusions 
motivées, en précisant si elles sont favorables ou non à l'opération ( …) » ; que la règle de 
motivation posée par ces dispositions oblige le commissaire enquêteur à apprécier les 
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avantages et inconvénients de l’opération et à indiquer, au moins sommairement, en donnant 
son avis personnel, les raisons qui déterminent le sens de son avis ; 
 
Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que, dans son rapport, le commissaire 
enquêteur a résumé les observations du public, puis a présenté un résumé de deux courriers du 
maire de la COMMUNE DE LIMONEST en réponse à ces observations ; que le commissaire 
enquêteur a ensuite donné un avis favorable au projet, en faisant référence au fait que le 
terrain concerné fait l’objet d’un emplacement réservé au plan local d’urbanisme, aux besoins 
d’une structure adaptée à l’ensemble des activités culturelles de la COMMUNE DE 
LIMONEST, au développement de cette dernière compte tenu de son programme d’habitat, et 
enfin à la situation dudit terrain à proximité du bourg et à sa desserte par les transports en 
commun ; qu’à aucun moment, le commissaire enquêteur ne s’est livré à une appréciation des 
avantages et inconvénients du projet litigieux de construction d’une « Maison pour tous » sur 
un terrain appartenant à la Fondation de la Salle, alors pourtant que plusieurs observations 
circonstanciées opposées à ce projet ont été présentées au cours de l'enquête publique ; que, ce 
faisant, le commissaire enquêteur n’a pas suffisamment motivé son avis et n’a pas satisfait 
aux dispositions précitées de l'article R. 11-10 du code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique ; 

 

 

TA de Rennes 12 mai 2011 

 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier que le commissaire enquêteur, dans le 
document intitulé "conclusions", a rappelé les objectifs de la révision du plan local 
d'urbanisme, tels qu'ils étaient définis par la municipalité, a dressé le bilan de la consultation 
des services et personnes publiques associées et a répertorié, sous la forme de tableaux, 
l'ensemble des demandes ou objections exprimées au cours de l'enquête en y incluant les 
réponses apportées à chacune d'entre elles par l'autorité municipale ; que sous l'intitulé 
"conclusions motivées", le commissaire enquêteur a indiqué que "la commune de X répondait 
de manière satisfaisante aux préoccupations et interrogations des personnes et associations" et 
a émis, en conséquence, un avis favorable au projet de révision ; qu'ainsi, le commissaire 
enquêteur s'est borné, en l'espèce, à répertorier et à transmettre aux autorités les demandes qui 
lui avaient été présentées et  à entériner les réponses tant positives que négatives apportées par 
les autorités aux observations du public, sans expliciter les raisons de cet acquiescement ; 
qu’il ne peut ainsi être regardé comme ayant émis un avis personnel et motivé ; que, par suite, 
la délibération attaquée du 21 décembre 2007, prise au vu de cet avis, est intervenue au terme 
d'une procédure irrégulière et doit, pour ce motif, être annulée dans son ensemble ; 
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